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Contexte

« Les citoyennes et les citoyens ont le droit d’accéder à l’information détenue par 
l’administration publique, les institutions élues et les organismes investis d’une mission 
de service public. »

Constitution marocaine, article 27

Pour la première fois de son histoire, le Maroc a intégré dans son droit constitutionnel le droit 
d’accès à l’information. La constitutionnalisation de ce droit intervient après une évolution de 
la législation en deux temps : 
-- la loi n° 03-01 (2002), qui oblige les administrations publiques, collectivités locales et 

établissements publics à motiver les décisions administratives ; 
-- la loi 69-99 relative aux archives (2007), qui dispose, dans son article 15 que les documents, 

qui, de par leur nature, ont vocation à être communiqués au public ou ceux qu’une loi 
spéciale rend communicables dans les conditions qu’elle fixe peuvent être consultés, sans 
délai, par toute personne qui en fait la demande. 

Cette constitutionnalisation a aussi été appuyée par les revendications de la société civile pour la 
transparence dans la gestion des affaires publiques. Cependant, la concrétisation de ce principe 
dans la loi s’est heurtée à de nombreuses résistances, qu’illustrent les nombreuses versions 
successives du texte de loi, ainsi que les six ans d’attente nécessaires à son élaboration, puis 
son adoption.

Annoncée par le second alinéa de l’article 27 de la Constitution1, la loi 31-13 a été adoptée en 
février 2018 par les deux chambres du Parlement, puis publiée le 12 mars 2018 au Bulletin 
officiel. Comme prévu par la loi 31-13, cette dernière s’imposera aux institutions concernées 
après un délai de deux ans, soit un an après la publication au Bulletin officiel, auquel s’ajoute 
un an de délai de grâce pour la mise à niveau des institutions concernées.

1	 « Le droit à l’information ne peut être limité que par la loi, dans le but d’assurer la protection de tout ce qui concerne 
la défense nationale, la sûreté intérieure et extérieure de l’État, ainsi que la vie privée des personnes, de prévenir l’atteinte aux 
droits et libertés énoncés dans la présente Constitution et de protéger des sources et des domaines expressément déterminés 
par la loi. »  Article 27, alinéa 2, constitution

Justification de la journée d’études
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Il est admis que la mise en œuvre d’une législation en faveur de l’accès des citoyens aux 
informations détenues par les administrations publiques représente une avancée importante 
en termes de transparence et de redevabilité. Cette législation intervient dans le contexte 
général de la mise en œuvre d’un nouveau texte constitutionnel. 

Dans cette perspective, la loi 31-13 apporte deux avancées majeures :
•	 Elle prévoit la publication pro-active de nombreuses informations d’intérêt public par les 

institutions publiques. Sont inclus les textes législatifs et réglementaires, les budgets 
et programmation des collectivités territoriales, ainsi que les rapports des Cours des 
comptes, commissions d’enquêtes etc. 

•	 Elle donne le droit aux citoyen(ne)s d’adresser des requêtes aux institutions de droit public 
pour accéder aux informations détenues par elles. 

Par ailleurs, cette loi s’inscrit également dans la continuité des engagements voulus par le 
gouvernement. En effet, le 26 avril 2018, le Maroc est officiellement devenu le 76e membre 
du Partenariat pour un Gouvernement Ouvert (OGP), initié en 2011 par le président Barack 
Obama. 

Cette initiative repose sur des principes que le gouvernement doit promouvoir en adhérant 
à l’initiative. En tête figurent : le droit des citoyens à l’information, à la consultation et à la 
participation publique au processus de prise de décision et à l’obligation de l’administration 
de répondre aux demandes des citoyens. Des dispositifs de surveillance indépendants doivent 
permettre de faire respecter ces droits. 

L’initiative requiert une administration plus ouverte, plus transparente et qui développe une 
politique de consultation politique et participative. Partant, l’accès à l’information et aux 
documents administratifs est au cœur de cette initiative. Les membres de l’OGP s’engagent 
notamment à assurer :

-- L’accès à l’information,
-- La transparence budgétaire,
-- La publication du patrimoine des élus et des hauts fonctionnaires,
-- La participation des citoyens.

A l’instar des 75 pays qui ont adhéré à cette initiative, le gouvernement marocain a signé la 
charte du gouvernement ouvert et a mis en ligne sur le site de l’OGP le plan d’action national 
pour la période 2018 - 2020. Le plan national comporte de nombreux engagements comme la 
stratégie de lutte contre la corruption, l’amélioration de l’accueil au niveau des administrations 
et l’élaboration d’un système national de suivi et de traitement des observations, propositions 
et réclamations. 

Le gouvernement s’engage à élaborer une cartographie des risques, de la fraude et de la 
corruption. À cela s’ajoutent de nombreux autres produits, tels que la mise en place d’une 
plateforme électronique pour faciliter la participation citoyenne, le lancement d’un plan d’action 
d’ouverture des données publiques « Open data », la formation du personnel pour concrétiser 
les objectifs en matière de transparence, ou encore la mise en ligne d’un portail d’accès à 
l’information. 
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Justification 

La Plateforme pour le Droit d’Accès à l’Information (DAI) est un collectif de quatre organisations, 
réunies autour de l’idée que le droit d’accès à l’information est un droit fondamental des citoyens, 
garant de la transparence, de la bonne gouvernance et de la corrélation entre responsabilité et 
reddition des comptes. 

Animée par la volonté d’accompagner la mise en œuvre de la loi 31-13, la Plateforme DAI a 
organisé, en partenariat avec le Ministère de la Réforme de l’Administration et de la Fonction 
publique, et avec le soutien du MEPI, de l’OCDE, de l’UNESCO et d’Article19, une journée d’étude 
sur la mise en œuvre de ce texte. Sont attendus à cette journée les acteurs institutionnels 
concernés, des experts de la thématique ainsi que des représentants de la société civile.

Les associations et le centre composant la Plateforme sont : 

•	 L’association SimSim vise à utiliser les technologies de l’information et de la 
communication (TIC) pour soutenir la participation des citoyen-nes dans la gestion de la 
chose publique conformément aux meilleures pratiques de bonne gouvernance.

•	 L’association Racines travaille sur les questions de politiques culturelles. Elle organise 
tous les 2 ans les Etats généraux de la culture. Dans l’intervalle, elle travaille avec des 
partenaires en régions, recense un certain nombre de données liées à la culture (institutions 
culturelles, publiques et privées), puis en dresse des cartographies et un mapping des 
pratiques culturelles au Maroc. L’association travaille aussi sur le fonctionnement des 
collectivités territoriales (formation, plaidoyer, redevabilité).

•	 Le CEMDI (Centre marocain pour le droit d’accès à l’information), a été créé initialement 
pour le plaidoyer sur la loi d’accès à l’information. Aujourd’hui, il fait de la sensibilisation 
sur sa mise en œuvre : journées d’études, plaidoyer, conférence de presse. Le CEMDI est 
par ailleurs membre du comité de pilotage de l’OGP.

•	 TAFRA est un centre de recherche dont la mission est d’améliorer la compréhension des 
institutions marocaines, dans l’objectif de participer à la consolidation de l’Etat de droit 
 au Maroc. 

•	 ICT4Dev ou « Information and Communication Technologies for Development » est un 
centre de recherche créé en 2013 au sein de l’Université Mundiapolis à Casablanca et a pour 
principal but de contribuer au développement du Maroc grâce aux nouvelles technologies, 
tout en créant une synergie entre le secteur public, le secteur privé et la société civile. Le 
Centre de Recherche fait partie du groupe “Constitutionlab”, réseau international réunissant 
des experts du milieu universitaire (l’Université de Cornell aux Etats Unis, Université de 
Barcelone en Espagne et l’Université RMIT à Melbourne, Australie), et des organisations 
internationales (PeaceTech Lab et IDEA) dans le but d’échanger les meilleures pratiques 
et recueillir des connaissances nécessaires afin de promouvoir la participation citoyenne.
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Mots d’ouverture 

Ahmed Laamoumri, 
Secrétaire Général du ministère de la Réforme de l’Administration et de la Fonction Publique, 

Othman El Ferdaous,
 Secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’Industrie, de l’Investissement, du Commerce  

et de l’Economie Numérique, chargé de l’Investissement 

Younès Benmoumen,
Président de Tafra, au nom de la Plateforme pour le droit d’accès à l’information
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Première plénière 

Qu’est-ce que la loi 31-13 ? 
Une présentation contextualisée

 
Jamal Salaheddine, directeur de la modernisation de l’administration, ministère de 

la Réforme de l’Administration et de la Fonction Publique

I - Les grands moments avant la ratification de la loi 31-13

Après la Constitution de 2011, un premier projet de loi a été présenté et formulé avec le 
concours d’experts, dont Toby Mendel. Puis le gouvernement a organisé le forum sur le droit 
d’accès à l’information.

Le projet de loi a été présenté trois fois en conseil de gouvernement avant d’être ratifié le 
31/06/14. Il a ensuite été présenté au parlement en 2016.

Le texte de loi a finalement été ratifié par les deux chambres le 6 février 2018.

Après promulgation de la loi 31-13, le Maroc a rejoint le Partenariat pour un Gouvernement 
Ouvert (OGP).

En décembre 2018, le plan d’action gouvernemental OGP a été publié sur le site de l’OGP.

Enfin, le roi Mohammed VI a annoncé la nomination, le 17 novembre 2018, de Omar Seghrouchni à 
la tête de la Commission nationale de contrôle de la protection des données à caractère personnel 
(CNDP) qui aura également la charge de présider la commission sur le droit d’accès à l’information.

II - Contenu de la loi

Le cadre référentiel de la loi 31-13 est l’article 27 de la Constitution.

La loi prévoit certaines exceptions, comme précisé dans l’article 27 ; mais les libertés et droits 
fondamentaux sont également prévus dans la Constitution.

La 2e référence est internationale. Il s’agit de la Déclaration universelle des Droits de l’Homme et 
de la Convention des Nations Unies contre la corruption.

III - Vues et finalités de la loi

Cette loi vise à réhabiliter la confiance du citoyen, à promouvoir la participation dans le contrôle 
administratif, à assurer la transparence et la responsabilité, piliers de la bonne gouvernance.

La loi 31-13 est un texte juridique qui comprend cinq chapitres :
1.	 Les dispositions générales
2.	 Les exceptions au droit d’accès à l’information
3.	 Les mesures de publications pro-actives et rétroactives
4.	 Les procédures d’accès
5.	 Les sanctions
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Pour chacun des chapitres, quelques précisions :

	 1 -  Dans le cadre des procédures à suivre, l’information est définie comme les données 
et statistiques exprimées sous forme de chiffres. Le texte précise par ailleurs que le droit 
d’accès à l’information est un service gratuit. Les seuls frais qui peuvent éventuellement être 
demandés sont les frais de photocopie et d’envoi.  

Le texte ouvre la possibilité de réutiliser l’information publiée.

	 2 - Concernant les exceptions, il en existe deux sortes :

Les exceptions totales ou absolues : celles qui touchent aux intérêts supérieurs de la Nation 
et à la protection des sources d’information ;

Les exceptions limitées qui concernent: 
-- Les données à caractère personnel ;
-- L’atteinte à un autre pays ;
-- La confidentialité des délibérations des conseil des ministres et de gouvernement ;
-- Le contenu des enquêtes administratives ;
-- Le déroulement des procédures juridiques sauf autorisation des autorités compétentes ;
-- La loi de finances.

	 3 -  Les intervenants : 

La loi prévoit que dans chaque administration, une personne sera en charge du droit d’accès à 
l’information ;

De même qu’elle prévoit la mise en place d’une commission nationale du droit d’accès à 
l’information, présidée par le président de la CNDP (Commission nationale de contrôle de la 
protection des données à caractère personnel).

	 4 -  Procédures d’accès :

Tout citoyen peut demander ces informations.

Le demandeur peut le faire de façon directe auprès de chacune des administrations, qui a 20 
jours pour répondre après la date de dépôt de la demande.

En cas de refus de l’administration, le citoyen peut déposer un recours auprès de la Commission 
nationale du droit d’accès à l’information. S’il n’est pas satisfait de la réponse, il peut contester 
la décision auprès du tribunal administratif.

Organigramme de la commission nationale du droit d’accès à l’information : cette commission 
est présidée par le chef du gouvernement ; y siègent, plusieurs représentants d’associations 
de la société civile avec des représentants du ministère de la réforme de l’administration et de 
la fonction publique (MRAFP). 

La loi entrera en vigueur le 12 mars 2020.
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Une loi faible et restrictive du droit d’accès à 
l’information, quelle effectivité ?

Azeddine Akesbi, membre du conseil national de Transparency Maroc

La première étape a été la mobilisation de la société civile. Pour Transparency Maroc, l’objectif 
était surtout la transparence et la reddition des comptes.

Le droit d’accès à l’information (DAI) permet de promouvoir la transparence dans les affaires 
publiques et de rendre redevables les responsables.

Cette loi représente un recul par rapport à l’article 27 de la Constitution ainsi que par rapport à 
la première version du texte de loi.

De notre point de vue, il y a beaucoup de choses à corriger, en particulier :
-- Les restrictions multiples et absolues ;
-- Les formulations vagues et générales : par exemple sur les questions économiques et 

monétaires, un pouvoir discrétionnaire important est laissé à l’administration ;
-- La commission de recours est sans réel pouvoir ;
-- Les délais de réponse sont nombreux et cumulatifs ;
-- Au cas où une information demandée concerne une tierce partie, cette information peut 

être exclue de l’information fournie ;
-- Beaucoup d’ambiguïtés et de flous concernant la notion de secret professionnel : pas de 

protection des fonctionnaires ;
-- Enfin, la question de la criminalisation et des risques de sanctions pénales relatifs à 

l’usage des données.

Malgré ces limites, on note la volonté et la préparation du gouvernement, de l’administration 
et des institutions et surtout la mobilisation de la société civile.

-- Le plan à mettre en place doit s’attarder sur :
-- Les campagnes de communication autour des dispositions de la loi ;
-- La mise en place des procédures et des structures au niveau des administrations ;
-- Le travail sur les formats : bannir le pdf ;
-- Le travail de sensibilisation.

En matière de publications pro-actives, l’administration peut être positive mais elle peut aussi 
faire de la rétention. Or, dans tous les domaines, l’administration est une mine d’informations ; 
tout ce qui ne relève pas des restrictions, doit être publié.

Par exemple, les documents suivants : organigrammes, noms des 
responsables, procédures, statistiques socio-économiques, projets de textes 
juridiques, résultats détaillés des élections, informations sur les secteurs 
fondamentaux (Education, Santé, marchés publics…)

L’administration doit justifier la non publication de certaines données.
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Les actions pro-actives sont fondamentales et Transparency Maroc se réjouit des engagements 
gouvernementaux en matière d’Open Government, notamment sur la question de la 
transparence budgétaire (qui est un engagement OGP). Cela signifie par exemple qu’il y a 8 
documents à publier à temps aux standards internationaux.
Le Maroc publie un budget citoyen mais il y manque de nombreux éléments.
Il y a besoin d’un réel travail sur le contenu de l’information avec un focus sur la transparence 
budgétaire (ex : informations sur les marchés publics avant et après appel d’offres).
Pour conclure :

-- La loi est insuffisante ;
-- Il y a besoin d’une mobilisation de la société civile et du secteur privé pour tirer un 

maximum des publications pro-actives ;
-- Il faut organiser des ateliers de concertation pour identifier les besoins ;
-- Il faut qu’une coalition de la société civile développe un plaidoyer unifié.

Abdelhamid Mbarki, magistrat, membre du Club des magistrats

Le club des magistrats est une association professionnelle qui compte parmi ses objectifs, la 
définition des droits et libertés des citoyens (art 4).

Nous avons fait du plaidoyer dans plusieurs publications pour appeler à la mise en œuvre de 
la loi ; nous sommes de fervents défenseurs des publications pro-actives car elles sont liées 
à la transparence. A titre d’exemple, le Club a obligé ses membres à déclarer leur patrimoine. 

Nous voulons que soient publiés les résultats des délibérations du Conseil supérieur de la 
magistrature : cela relève du droit des magistrats au droit d’accès à l’information.

La publication des informations n’est pas seulement régie par la loi 31-13, d’autres textes 
obligent déjà à publier un certain nombre d’informations :

-- Le projet d’organisation juridique du royaume ;
-- L’article 19 du Pacte international des droits et libertés publiques : cette liberté s’étend à 

l’exercice libre de diffusion de l’information, dans le respect de l’éthique ;
-- L’article 10 de la Convention des Nations Unies contre la corruption ;
-- Les lois internes pour lutter contre la corruption ;

Dans le cadre du processus de prise de décision, il est important de garder à l’esprit que :
-- La référence nationale est la Constitution de 2011 ; le droit d’accès à l’information est un 

droit basique facilitant la relation entre administrations et citoyens ;
-- La Constitution a apporté plusieurs modifications importantes du droit : l’article 27 assure 

l’équité et l’égalité des citoyens sur l’ensemble du territoire en matière de reddition et de 
transparence, d’où la nécessité d’impliquer le citoyen dans la mise en œuvre de la loi ;

-- Les traités et conventions internationales s’imposent aux lois nationales.
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Toby Mendel, président et directeur exécutif du Centre for Law and Democracy, 
Canada

Il y a trois éléments clés dans la loi 31-13 :
-- Les attributs clés
-- Les bénéfices
-- Les acteurs et leur rôle

Ayant étudié et noté cette loi, je lui ai attribué un score de 73 pts/150, ce qui place le Maroc à la 
83e place du classement des pays ayant adopté une législation à ce sujet ; il est donc en tête du 
tiers le plus bas du classement. Ce qui est loin du niveau espéré mais il est possible d’améliorer 
ce score à travers l’application de la loi.

	 I - Deux voies d’accès à l’information 

Les publications pro-actives et sur demande ; il est très important de préserver l’équilibre 
entre ces deux voies.

Par exemple en Inde : il y a eu plus d’un million de demandes exprimées/
an alors que cinq ans après la promulgation de la loi, moins de 5% de 
l’information est publiée ;

Plusieurs pays ont saisi pleinement le mouvement de l’OGP avec des résultats très positifs par 
rapport aux publications pro-actives.

	 II - Les bénéfices 
La plupart ont déjà été mentionnés.
Concernant la question de la participation : si le gouvernement veut que la société civile 
participe au processus, il doit fournir de l’information.

Par exemple : Au Canada, nous avons adopté une nouvelle approche. Les 
gens reçoivent dans leur boite mail l’annonce de réunions pour y exprimer 
leur point de vue ainsi qu’un accès aux études sur le sujet discuté. De 
cette manière, quand un citoyen se rend à la réunion, il a le même niveau 
d’informations que le gouvernement ou une société privée.

Les objectifs du développement durable (qui sont les objectifs des quinze prochaines années) 
comprennent l’adoption et la mise en œuvre du droit d’accès à l’information qui est lié au bon 
développement car il se fonde sur une participation réelle des citoyens.

Dans le cadre des relations avec les citoyens : il y a la nécessité, pour dépasser la méfiance, 
d’être ouverts et d’avancer de façon factuelle. 

Par exemple : Aux Etats-Unis, on a noté une augmentation des demandes 
d’accès à l’information depuis l’élection de D. Trump, ce qui traduit une 
demande de reddition des comptes.

Le droit d’accès à l’information est déterminant dans la lutte contre la corruption car la 
corruption se développe difficilement sous les projecteurs. Il existe de nombreuses expériences 
qui montrent le rôle de ce type de loi dans lutte contre la corruption. 

Au Canada, la plupart des demandes viennent des entreprises car le droit d’accès à l’information 
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les aide dans le business : connaissance du marché, de la concurrence, étude de compétitivité…
L’entreprise ne remportera peut-être pas le marché mais elle aura obtenu des informations sur 
ce dernier.

	 III - Acteurs et rôles

•	 Les autorités publiques :

Elles sont responsables de la publication pro-active et rétroactive (nécessité de divulgation, 
article 12).

Elles doivent nommer les chargés de droit d’accès à l’information : ce qui ne veut pas dire qu’ils 
vont devenir des experts, d’où le besoin de formations.

Il y a besoin de former également des élus.

Chaque organisme public doit développer des documents internes pour détailler le processus.

•	 La commission nationale du droit d’accès à l’information :

Elle traite des demandes de recours et va jouer, dans le cadre de ce processus, un rôle clé dans 
la définition des exceptions. Elle peut faire beaucoup en termes d’interprétation de la loi car il 
existe des marges assez larges.

Ce genre de commission devrait être active et jouer un rôle d’appui à la mise en œuvre.

Les différents organismes devraient savoir comment archiver :

Il y a besoin d’avoir des modèles de circulaires de gestion pour aider les organismes publics.

Il est important de pouvoir retrouver ces modèles sur une même plateforme.

Ce sont des éléments clés pour le succès de la mise en œuvre, y compris pour les tribunaux 
en fin de parcours.

•	 La société civile :

Elle devrait formuler ses propres requêtes d’informations ; faire des demandes d’intérêt public 
en lien avec la reddition des comptes et la participation citoyenne. Ce qui devrait aider les 
citoyens à formuler leurs propres demandes.

•	 Société civile/gouvernement : 

Le suivi/évaluation dépendra du niveau de prestation de la société civile et du public.

Les media ont un rôle important à jouer.

Il faudrait intégrer le droit d’accès à l’information dans les programmes scolaires.

Pour conclure : même si les textes sont faibles, le plus important reste la mise en œuvre.
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Deuxième plénière

La technologie au service  
du droit d’accès à l’information

Mohamed Hammoumi, directeur de la communication d’Archives du Maroc

La mise en œuvre de la loi sur le droit d’accès à l’information est conditionnée par la mise en 
œuvre de la loi n°69.99 de 2007 sur les archives.

Les administrations sont tenues en vertu de la loi n°69.99 de gérer leurs unités d’archives et de 
mettre en place un programme de gestion des archives à travers : 

-- La mise en place d’unités d’archivage dans les différentes administrations publiques 
conformément aux principes de l’OGP ; 

-- La mise à disposition des administrations, des entreprises et des organisations, des 
moyens financiers et humains permettant une bonne gestion des unités d’archives.

Dans ce contexte, Archives du Maroc a fait une étude sur la situation des archives au Maroc. 
Celle-ci est alarmante et révèle une mauvaise gestion par les administrations de leurs 
documents et sites web. 

Aussi, en matière de gestion des archives courantes et des documents administratifs, il est 
primordial d’assurer la formation du personnel en charge des unités d’archivage.  

Archives du Maroc a recommandé aux administrations de retravailler leurs services d’archives 
et a mis à leur disposition un guide pour la gestion des archives.

La plupart des administrations publiques ne maîtrisent pas le contenu de la totalité des 
documents dont elles disposent, elles ne savent pas quoi communiquer ni quoi mettre à la 
disposition du public. Il faut d’abord que les fonctionnaires maîtrisent ces contenus. 

La numérisation constitue un chantier important dans le droit d’accès à l’information. Les 
nouvelles technologies ont fortement été sollicitées à cet effet afin d’améliorer la collecte et la 
conservation des documents et de faciliter la diffusion des données.

Par exemple : la défense nationale et Barid Al Maghrib (La Poste Maroc) sont 
de bons exemples d’administrations ayant réussi dans ce volet (signature 
électronique, indexation, numérisation).

Quelques administrations publiques marocaines ne gèrent pas régulièrement leur site web où 
parfois, même les organigrammes et les textes fondamentaux ne sont pas publiés ou mis à jour. 

Les collectivités territoriales, les communes ainsi que les organes de gestion déconcentrés 
doivent créer leur propre site web et mettre en ligne les documents relatifs à leur travail (Plan 
d’actions, budgets, PV de réunion).

La numérisation n’est pas la solution. Il faut bien gérer physiquement les documents et la data 
pour ensuite la mettre en ligne de manière organisée et claire. Il ne faut pas transformer un 
vrac physique en un vrac numérique.
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Khouloud Abejja, directrice de l’Agence de Développement Digital

La plateforme Open Data vise à encourager les administrations marocaines à mettre à 
disposition de façon libre et gratuite, des données électroniques. Le concept de la plateforme 
s’appuie sur deux principes fondateurs : 

-- La création de richesse humaine, sociale et économique provient de la qualité et de la 
créativité de l’utilisation des données, non de leur existence ou de leur possession ;

-- Les données produites par les organismes publics appartiennent aux citoyens qui 
financent ces mêmes organismes publics.

Le travail de la plateforme rencontre pas mal de problèmes, à savoir le fait que les données 
ne sont pas mises à jour par les administrations. C’est pour cela que l’agence vise à l’enrichir 
davantage et à rendre les données accessibles sous un format exploitable, open source et 
facile à utiliser par les citoyens. Mais cela ne peut être possible qu’avec la collaboration des 
différentes administrations. 

Les recommandations de l’agence pour une meilleure utilisation et exploitation de la 
plateforme : 

1 - La désignation de points focaux au sein des administrations : il s’agit, pour chaque 
administration, de désigner les personnes chargées de collecter l’information et de la 
mettre à jour. Puis, de coordonner avec l’agence pour la rendre disponible sur la plateforme 
Open data ; 

2 - Le site web data.gov.ma doit être mis à jour automatiquement, sans intervention 
humaine ; 

3 - Les compétences des administrations doivent être mises à jour à travers des formations 
fournies par l’agence marocaine de digitalisation ; 

4 - Il est important que les données soient utilisées par les startups et le public afin 
d’encourager des projets d’open innovation. Pour cela, il faut que les données soient établies 
et communiquées en temps réel ; 

5 - Il faut avoir un écosystème qui encourage la participation de tous : la société civile, les 
entreprises, le secteur public ;

6 - Il faut mettre en place un standard ouvert de partage des données par les administrations 
qui permette un échange interopérable d’informations.

Karim Belhaj, MENA Transparency Programme Coordinator

Article 19, Tunisie

L’accès à l’information est un droit. C’est un concept qui est aussi régi par l’offre et la demande 
et par l’équilibre qui existe entre ces deux notions.  

La publication proactive des données constitue une des finalités de l’accès à l’information.
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Pour un meilleur accès, les données doivent être publiées sur des plateformes électroniques 
dans un format ouvert.

Le droit d’accès à l’information ne doit pas être mis en œuvre par le biais des partis politiques 
ni par la médiation de la société civile. Le droit d’accès à l’information est un des acquis de la 
démocratie directe qui requiert un changement de culture dans nos pays respectifs.

Le citoyen doit être conscient de ses droits vis-à-vis du droit d’accès à l’information et doit 
travailler activement à sa mise en œuvre. 

L’administration, à son tour, doit considérer les besoins d’information des citoyens et répondre 
à ces derniers en exploitant l’outil technologique dans des délais raisonnables et efficaces. 
Cela permettra d’instaurer un rapport de confiance entre les gouvernements et les citoyens. 

Les pays de notre région doivent travailler sur l’adaptation des normes internationales relatives 
au droit d’accès à l’information en prenant en compte la réalité nationale de chaque Etat. Cela 
permettra d’instaurer un rapport de confiance entre les gouvernements et les citoyens.

Les requêtes des demandes d’information sont l’outil qui permettra d’atteindre des avancées 
concernant les publications proactives. Dans ce cadre, les administrations doivent réduire les 
barrières bureaucratiques et simplifier les procédures de demandes. 

L’expérience tunisienne à travers l’Instance nationale pour la mise en œuvre du 
droit d’accès à l’information

Hajer Trabelsi, représentante de la société civile au sein de l’Instance nationale 
pour la mise en œuvre du droit d’accès à l’information, Tunisie

Le droit d’accès à l’information s’est renforcé en Tunisie durant la réécriture de la Constitution. 
La société civile tunisienne a lancé la campagne “حل” (solution) afin d’exiger la publication 
des actes de l’Assemblée nationale constituante, le partage des nouvelles dispositions de la 
Constitution ainsi que l’accès aux travaux des différentes commissions parlementaires.

Cela a permis à la société civile tunisienne de : 
-- Accéder à la Chambre des représentants ;
-- Observer les travaux des différentes commissions ;
-- Contrôler la qualité des informations mises à la disposition des citoyens ;
-- Révéler des informations sur les députés et partager leurs orientations de vote. 

L’association Bawssala (Tunisie) a capitalisé sur ces acquis et a partagé ces informations 
sur sa plateforme avec le grand public, notamment les informations non publiées sur le site 
officiel de la Chambre des représentants. A savoir, les absences des députés et les résultats  
des votes individuels.

Le rôle de la société civile tunisienne ne s’est pas limité au partage de ces informations, mais 
a permis de capitaliser sur le droit de demander des requêtes d’information pour assurer plus 
de transparence et s’exercer à l’application du droit d’accès à l’information. 

La société civile tunisienne a également travaillé sur le droit d’accès à l’information au niveau 
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des municipalités “Marsad Baladiati” à travers plusieurs collaborations ; ces dernières ont mis 
à la disposition des associations toutes les informations relatives à leur travail.

Le droit d’accès est notre droit à tous, c’est à nous de l’utiliser et de le mettre en œuvre pour 
réaliser plus d’acquis en la matière. 

Zineb Mahrez, chef de projet ICT 4 Dev

ICT4Dev travaille sur trois chantiers : l’accès à l’information, l’open data et la participation 
citoyenne.

Le centre a noué des partenariats avec les secteurs public et privé, les universités et les 
organisations internationales pour travailler au rapprochement entre les citoyens et le 
gouvernement et sur les TIC, comme moyens efficaces d’instaurer une bonne communication 
entre les deux parties. 

Notre approche dans la réalisation des plateformes d’accès à l’information et de participation 
citoyenne s’appuie sur un processus de : 

1 - Collecte et analyse des données : à travers des applications hors ligne qui permettent 
une visualisation en temps réel ;

2. - Gamification : concept qui permet d’atteindre un objectif citoyen par des jeux constructifs 
(sérieux). Par exemple : jeu sur le code pénal marocain ; 

3 - Visualisation des données :
-- Le centre a travaillé sur des concours de visualisation de données avec les étudiants en 

exploitant les données de la plateforme data.gov.ma ;
-- Il a aussi assuré des formations en région sur l’accès à l’information locale, l’information 

proactive ;
-- Le centre envisage d’appliquer le concept de big data à des projets en lien avec la 

participation citoyenne.

Badr El Hail, président de l’Association Nationale des Informatistes

Il faut remettre l’humain au centre de la perspective de l’Etat sur la question du DAI. Il faut donc 
cultiver le futur citoyen, branché sur ses droits notamment en matière de DAI.

Le rôle de la technologie est de formaliser un processus déjà existant. Mais au niveau des 
administrations, il n’y a pas de procédures claires déjà établies en la matière, il faudra donc 
mettre en place le système et les procédures pour ensuite les rendre accessibles en ligne. 

Le marocain illettré méconnaît ses droits, il faut participer à sa sensibilisation à cet égard.

Il faut réfléchir à la question de l’accès à l’information au profit des malvoyants et des personnes 
souffrant de déficience visuelle.
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Les structures de médiation informationnelle comme les bibliothèques peuvent jouer un rôle 
important comme nœuds d’accès à l’information, surtout dans les zones rurales.

Archives du Maroc n’a pas les moyens nécessaires pour atteindre ses objectifs en un temps 
record et les administrations doivent l’assister dans la mise en œuvre de la réglementation 
archivistique.

Au niveau des administrations, il faut procéder à l’élaboration d’une nomenclature normalisée 
claire avec les droits d’accès aux différentes pièces administratives. Il faut également rendre 
cet accès impersonnel.

L’homogénéisation des archives conditionne la mise en œuvre du DAI.

Sur la plateforme data.gov.ma, il faut plutôt mettre en ligne des jeux de données travaillés avec 
des paramètres étudiés qui créeront de la valeur ajoutée.
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Atelier 1 

Comprendre la loi 31-13 :  
bâtir une interprétation juridique partagée

Le législateur marocain est tombé dans le piège de la définition du concept « d’information » 
dans la loi sur le droit d’accès à l’information. Cette définition a relativement exclu certaines 
typologies d’informations non spécifiées par la loi. Cela va limiter le rôle de la jurisprudence 
dans les décisions relatives au droit d’accès à l’information. 

La loi a spécifié de nombreuses exceptions : 
-- L’accès aux données liées à l’action du gouvernement et du Parlement, est verrouillé 

tout comme les enquêtes d’investigations administratives, ainsi que les procédures 
judiciaires ;

-- Les délibérations des Conseils des ministres et de gouvernement sont classées 
confidentielles ;

-- La loi interdit également l’accès aux données pouvant porter préjudice aux témoins et 
aux dénonciateurs des crimes de corruption ou de détournement de fonds.

La multiplication des exceptions plombe la loi de sa substance. Au-delà des restrictions 
portant sur les informations liées à la défense nationale et à la sécurité intérieure et extérieure 
de l’Etat, ainsi que les données personnelles, la loi a prévu d’autres exceptions. Les citoyens 
ne pourront pas avoir accès aux informations dont la divulgation peut « porter atteinte aux 
relations avec d’autres Etats ou organisations internationales, à la politique économique et 
financière de l’Etat, ou encore à la propriété industrielle ou aux droits d’auteur » ; cette marge 
d’interprétation est très large.

La loi a capitalisé sur le mécanisme de publication proactive des données, qui est considéré 
comme une avancée importante. Toutefois, les sanctions prévues par la loi responsabilisent 
les personnes chargées du partage de l’information et non les administrations pour lesquelles 
elles travaillent ; ces personnes ont besoin d’une protection juridique vis-à-vis de leur rôle en 
matière de droit d’accès à l’information.
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Recommandations : 

1.	 Il faut mettre en œuvre la loi. C’est la participation et l’exercice par les associations et les 
citoyens qui permettra sa mise en œuvre ;

2.	 La loi doit être utilisée activement pour qu’elle soit modifiée et affinée en vue de répondre 
aux attentes de tous, notamment par le biais des requêtes ;

3.	 Il faut que la loi spécifie les délais de réponse aux requêtes d’information ;

4.	 Une disposition (ou un outil additionnel) devra être insérée à la loi pour permettre aux 
journalistes d’investigation d’exploiter des informations plus détaillées ;

5.	 Le gouvernement doit mettre en place une commission interministérielle chargée du 
traitement des suggestions/requêtes formulées par les citoyens pour faciliter la diffusion 
des informations ;

6.	 Les juges doivent être formés en matière de droit d’accès à l’information. Un module de 
formation devra être intégré dans le curriculum de formation de l’Institut Supérieur de la 
Magistrature.

7.	 Au Maroc, il y a une primauté des conventions internationales sur la Constitution nationale. 
Il revient donc aux juges d’exploiter cette option en puisant la légitimité de leurs décisions 
en matière de droit d’accès à l’information, dans les conventions internationales ratifiées 
par le Maroc. 

8.	 Les décisions des tribunaux font aussi partie du domaine du droit d’accès à l’information; 
les différentes décisions devraient être partagées sous forme de bases de données rendues 
accessibles en ligne sur le portail Adala. Ce pouvoir relève de la compétence et de la volonté 
de l’administration responsable et non des juges. 
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Atelier 2
Mettre en œuvre la loi 31-13 : 

Les besoins techniques, organisationnels et humains

Les actions prévues pour que les institutions commencent à délivrer de l’information : 
-- Désignation de la commission, qui aura la charge de :

	 • 	 Elaborer un formulaire de demande d’information ; 
	 • 	 Former des formateurs qui seront eux-mêmes chargés de former les 

chargés d’information ;
	 • 	 Elaborer un guide de sensibilisation destiné aux citoyens. 

-- Désignation des chargés d’information au sein des ministères. Tout chargé d’information 
doit recevoir un guide administratif qui précise sa marge de manœuvre et distingue entre 
l’information libre et confidentielle ;

-- Installation des unités d’archives au sein des administrations. Une telle action est 
importante parce qu’une administration qui archive mal aura du mal à délivrer de 
l’information.

-- Mise en œuvre d’un programme de digitalisation des informations en vue de préparer 
leur publication de manière proactive.

Certaines petites communes sont mal organisées pour délivrer de l’information aux citoyens. 
Elles ne disposent pas d’un système d’archivage ni d’un accès à internet. C’est la raison pour 
laquelle, la création d’un portail national est prévue pour centraliser toutes les demandes 
d’information par départements. Ainsi, tous les départements seront obligés de s’inscrire à ce 
portail pour qu’ils puissent répondre aux demandes des citoyens. 

Enfin, une sélection de l’information proactive sera faite en fonction des demandes reçues. 

Dans le cadre du droit d’accès à l’information, l’institution des Archives du Maroc apparaît 
comme le chef d’orchestre de la gestion des archives, et donc aussi du droit d’accès à 
l’information dont il peut faciliter la promotion à travers :

-- Un accès des archives au public,
-- Une incitation des administrations à publier leurs archives (un écrit a été adressé au chef 

du gouvernement dans ce sens).

Il existe cependant des défis : 
-- Aucune sanction n’est prévue si une administration ne transfère pas ses archives à 

l’institution.
-- La plupart des administrations ne disposent pas d’un manuel de procédures.
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Recommandations : 

1.	 Établir un « SMIG-data », défini comme étant la liste des données que chaque administration 
publique, dépendamment de ses activités, est en devoir de rendre publique de façon 
proactive, dans le respect de la loi et des standards d’accès à l’information définis par l’OGP.  
La liste pourra être définie par un benchmark parmi les pays membres de l’OGP ;

2.	 Encourager la recherche académique et les programmes d’éducation supérieure en data 
science, sciences sociales (comprenant l’économie, la sociologie, l’anthropologie et les 
sciences politiques) de manière à permettre la construction et l’exploitation des données 
dont disposent le Maroc ;

3.	 Prévoir des activités de sensibilisation destinées aux citoyens, aux entreprises et à la 
société civile sur le droit d’accès à l’information ;

4.	 Classer les administrations publiques selon une typologie permettant de développer des 
guides de mise en œuvre de la loi 31-13 s’adressant à ces mêmes types d’institutions. 
Exemple : guide de mise en œuvre pour les conseils communaux de moins de 35 000 
habitants, de plus de 35 000 habitants, et pour les 6 grandes villes. 



- 25 -Rapport de restitution Droit d’accès à l’information : de la loi à sa mise en œuvre

Atelier 3
OGP : Une gouvernance partagée entre  

société civile et gouvernement

Zakaria Jebbar, président de l’association Tazghart

Les axes d’intervention de l’association concernent le renforcement de capacités, 
l’entreprenariat, l’autonomisation des jeunes et des femmes. 

L’association travaille aussi sur les pétitions, notamment sur les questions relatives à 
l’aménagement des quartiers et au droit d’accès à l’eau potable. 

Tazghart mène des projets relatifs à la démocratie et aux droits de l’homme : 
-- Formation de 160 jeunes à Ifrane ; 
-- Création de 4 coopératives de femmes financées par des fonds INDH ;
-- Formation de 30 femmes pour devenir auto-entrepreneuses sur des projets liés aux 

produits du terroir ;
-- Un projet de renforcement de capacités en faveur des femmes élues (objectif : 

participation aux sessions des collectivités territoriales). 

Le conseil d’administration de l’association a proposé un nouveau projet : la mise en place 
d’un observatoire local sur le droit d’accès à l’information, à Azrou. En effet, si les conseils 
communaux se réunissent, aucune information n’est affichée, les budgets ne sont pas 
communiqués. L’objectif est de partager l’information avec tous les citoyens. 

Nous avons lancé une petite plateforme pour obtenir de l’information. La première question 
posée sur cette plateforme concerne la gestion des déchets : pourquoi Azrou est-elle sale 
alors qu’Ifrane est propre ?

L’association travaille également sur l’implication des jeunes au niveau des conseils territoriaux 
(engagement 16 du plan d’action gouvernemental OGP, lié à la participation citoyenne). 

Nos contraintes sont liées à la compréhension du rôle de chaque acteur, au refus des 
recommandations de la société civile par les autorités, ainsi qu’à l’approche sécuritaire.

Un autre problème est lié à la publication tardive des appels à projets, généralement 2 à 3 jours 
avant le délai de clôture (ex : portail www.charaka-association.ma) ce qui engendre de réels 
problèmes pour les régionaux qui souhaitent candidater. 

Ismael Ben Khalifa, expert juridique de l’ONG I-Watch, Tunisie 

I-watch a été créée en 2011 pour lutter contre la corruption, pour la transparence et le droit 
d’accès à l’information. 
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L’ONG était présente lors des discussions sur le projet de loi relatif au droit d’accès à 
l’information, elle a fait du lobbying. Avant la promulgation de la loi, l’organisation a fait le 
choix stratégique de s’intéresser à : Comment appliquer la loi ?

Nous nous sommes mis à la place du citoyen et nous avons demandé beaucoup d’informations 
à un maximum d’administrations. Au début, quand le coursier arrivait, on lui demandait de quoi 
il s’agissait. Aujourd’hui, les administrations se sont habituées.

I-Watch va jusqu’au bout des procédures des demandes d’accès devant les autorités 
compétentes : avant, le tribunal administratif, aujourd’hui, l’Instance Nationale pour la mise 
en œuvre du droit d’accès à l’information. Cette pratique a permis de créer un squelette de 
jurisprudence. Et les administrations savent qu’un refus de répondre s’accompagne de 
sanctions.

I-Watch a fait le choix de travailler avec les administrations sur plusieurs volets :
-- Formations des administrateurs des conseils communaux. 
-- Création de dix manuels pour les administrateurs et de brochures d’information sur la 

loi pour les citoyens. 

Depuis 2 ans, I-Watch organise le 28 septembre, journée internationale du droit d’accès à 
l’information, un colloque sur des points précis. Cette année, nous avons organisé un séminaire 
sur les exceptions à la loi où étaient invitées toutes les personnes impliquées : Intérieur, 
Instance de protection des données perso… et nous avons discuté de l’interprétation de la loi. 

Nous faisons aussi du monitoring sur l’administration la plus réactive, celle qui publie de 
manière pro-active et nous publions un classement en fonction de critères prédéterminés.

I-watch organise des formations et finance des projets liés à la redevabilité et au droit d’accès 
à l’information.

L’association a lancé le site web : www.ma3louma.org pour faciliter la compréhension de la loi 
et l’expérimentation de cette dernière. On y trouve :

-- Des exemples de recours de demandes d’accès à l’info ;
-- Des signalements de dépassements dans les délais de réponse.

 

Ahmed Bernoussi, secrétaire général de Transparency Maroc

Le travail de Transparency est basé sur la participation citoyenne dans la lutte contre la corruption. 
La question de la gestion des affaires publiques est liée au droit d’accès à l’information et à 
l’Open budget. L’idée depuis 2011 est d’interpeler le gouvernement.

Un autre volet de notre travail concerne la lutte contre la corruption touchant les femmes (ex : 
les femmes juges), ainsi que le travail dans les petits patelins.

Depuis 2012, nous nous sommes investis avec le gouvernement sur l’OGP et avons contribué 
aux études de diagnostic de l’OCDE.

Transparency Maroc a développé davantage de plaidoyer sur le droit d’accès à l’information via 
la création du REMDI (Réseau Marocain pour le Droit d’Accès à l’Information) et a soulevé le 
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débat sur la représentation de la société civile dans ce processus.

Nous avons proposé une méthode pour que la société civile soit la plus représentative possible 
au sein de l’OGP. Malheureusement, l’AG n’a pas eu lieu. Le gouvernement s’est contenté du 
comité technique pour le suivi de la mise en œuvre de l’OGP, mis en place en 2015.

Sur la question de la vision partagée société civile/gouvernement, Transparency Maroc a 
débattu avec d’autres de cette question depuis quelques mois.

Nous pensons que la meilleure façon d’avoir une participation diversifiée et indépendante au 
sein du comité de pilotage est d’avoir un jury indépendant, composé de personnes intègres 
du tissu associatif, qui établiraient des critères techniques d’adhésion (le comité de pilotage 
comprend 9 membres du gouvernement et 9 membres de la société civile).

L’une des contributions de Transparency Maroc au processus OGP est d’avoir rencontré 
beaucoup d’associations ainsi que le centre de soutien légal à la société civile (1 expert tunisien 
et 1 jordanien).

Remarque : le plan d’action n’a pas respecté ou intégré tous les commentaires des 4 associations 
initialement impliquées dans le comité de pilotage. 

Mai E’leimat, coordinatrice OGP, Jordanie

Je travaille sur l’observation des élections, ainsi qu’avec le gouvernement jordanien sur le 
développement du gouvernement ouvert. 

En Jordanie, l’OGP a été lancé en 2011. Nous étions le premier pays arabe à intégrer l’initiative. 
Aujourd’hui, la Jordanie en est à son 4eme plan d’action gouvernemental. 

J’étais évaluatrice du 1er plan d’action (PA). Il n’y avait alors aucune implication de la société 
civile. Pour le 2e, la participation était médiocre. Il a fallu attendre le 3ème plan d’action pour 
que la société civile devienne partie prenante du processus et force de proposition. Ensuite, la 
société civile a fait le suivi des engagements en lien avec le 4eme plan d’action du gouvernement. 

Une première méthodologie a consisté à impliquer les femmes, les experts nationaux, les 
représentants des 4 régions du pays, le comité de coordination nationale… mais les groupes et 
les sujets traités étaient mal définis.

Pour le 4e plan (actuel), nous sommes arrivés à un niveau supérieur de consultation.

Le processus de l’OGP comprend un niveau basique : réunir les acteurs de la société civile. Un 
niveau plus avancé vise à contribuer à la mise en œuvre des engagements. 

Pour intégrer la société civile au processus, la méthodologie présentée a été soumise aux 
votes et les invitations ouvertes à toutes les associations de la société civile ont été publiées.

Chaque phase faisait l’objet d’un rapport pour encourager les autres associations et les publics 
à adhérer et à s’intéresser au travail de l’OGP. Ce rapport a permis de gagner la confiance de la 
société civile et a garanti la transparence du processus.

Nous avons créé un groupe de travail national composé des entités gouvernementales et de la 
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société civile. Nous avions à décider par exemple du choix de la langue : les recommandations 
ont été transmises aux autres acteurs.

Au départ, le groupe de travail national ne comprenait que le ministère de la Planification puis 
tous les départements ministériels l’ont rejoint.

Après une expérience de 2 ans, l’évaluation de la stratégie implique l’engagement de la société 
civile et doit figurer sur les rapports présentés par le gouvernement.

L’évaluateur indépendant consulte la société civile et doit faire figurer dans son rapport tous 
les avis ou commentaires. Une fois soumis au gouvernement, celui-ci ne peut rien changer à 
ce qui y est consigné. Ce qui représente une nouvelle opportunité pour la société civile.

Mohamed Leghtas, représentant de la plateforme des radios associatives

Il existe une trentaine de radios associatives sur tout le territoire qui travaillent sur les droits 
des femmes (amazigh, célibataires), sur les jeunes, sur la culture hassanie au Sud …etc. 

Il s’agit d’associations œuvrant pour les droits fondamentaux et la citoyenneté. Elles travaillent 
aussi sur des thématiques d’actualité (ex : les femmes Soulalyates). 

-- Exemple : Radio Ejoussour a suivi tout le processus de la loi sur le droit d’accès à 
l’information (fait partie du REMDI). 

Ces radios sont des media de proximité qui produisent et diffusent des infos citoyennes.

Nous avons contribué à de nombreuses campagnes : soulalyates, loi 19-12 sur le travail des 
petites bonnes… 

Nous avons organisé un séminaire sur l’accès à l’information environnementale et sur la 
désertification. Le but était de sensibiliser l’opinion publique et le gouvernement à l’intérêt de 
ces deux thématiques. 

En tant que radios, nous travaillons sur les engagements 1 et 2 du plan d’action gouvernemental :
-- Communiquer, informer et diffuser des supports de vulgarisation afin de sensibiliser 

l’opinion publique au fait que le droit d’accès à l’information concerne tous les citoyens 
et pas seulement les media.

-- Procédures d’obtention de cette information : comment formuler la demande ? A qui ? 
En cas de recours, quoi faire ?

Nous sommes également concernés par la participation citoyenne à travers les pétitions et les 
radios associatives.

Sarah Lamrani, directrice des Etudes, de la Communication  
et de la Coopération, ministère de la Réforme de l’Administration  

et de la Fonction Publique (MRAFP).
Je chapeaute la mise en œuvre de l’OGP au Maroc. Le ministère travaille avec l’OCDE depuis 
2012 sur l’implantation de l’OGP. 
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Tous les ministères participent au processus mais la société civile n’était jusqu’à présent 
représentée que par 4 associations, dont Transparency Maroc. 

Nous avons été évalués sur le processus OGP mais il manquait la loi sur le droit d’accès à 
l’information. Depuis son adoption, le Maroc a officiellement adhéré à l’OGP le 26 avril 2018.

Le MRAFP a mis en place un plan d’action, en lien avec les administrations publiques, qui a 
reçu un avis très favorable. Le plan d’action se compose de plusieurs fiches d’actions avec des 
deadlines, publiées sur le site web du ministère et de l’OGP.

Ce plan est publié sur le site de l’OGP et comprend 18 engagements, relatifs à plusieurs 
thématiques :

-- Droit d’accès à l’information 
-- Intégrité 
-- Transparence budgétaire
-- Participation citoyenne
-- Communication, sensibilisation autour de l’OGP (sur ce volet, les radios associatives 

pourraient nous assister)

Le gouvernement est le premier pays membre de l’OCDE à avoir adhéré aux recommandations 
de l’OCDE sur OGP. 

Nous collaborons avec l’OCDE et l’UNESCO pour l’établissement des manuels et guides 
d’explication de la loi, pour la mise en place de modules de formation ou pour l’organisation 
d’évènements avec la société civile.

Pour le deuxième plan d’action, le ministère souhaite impliquer davantage la société civile. Il 
prévoit de faire un benchmark international. 

Un nouveau comité de pilotage sera mis en place. Il sera multipartite, avec un processus de 
sélection transparent, équilibré entre 9 membres de la société civile et de l’administration publique 
(les 9 départements les plus engagés) et sera choisi en concertation avec la société civile.  

Le choix des 9 membres de la société civile fera objet d’un appel à candidature avec le soutien 
des 4 associations déjà impliquées dans le processus. Les membres doivent être choisis par 
un jury indépendant basé sur des critères de fond (activité, rapports, bilans…etc.) et de forme. 
L’appel à candidature sera mis en ligne sur le site du ministère, avec un système de rotation et 
une évaluation annuelle : ceux qui n’auront rien fait, seront remplacés.

Les différents groupes de travail sont :
-- Le comité de pilotage paritaire : société civile / administration ;
-- Le comité d’implémentation (concerne seulement l’administration) : il s’agit d’un comité 

technique qui communiquera en ligne l’état d’avancement de chaque administration ;
-- Le forum de la société civile : il sera piloté par les membres de la société civile impliqués 

dans le comité de pilotage et composé de l’ensemble de la société civile (le rôle de 
l’administration sera très limité) ;

-- Une commission constituée par le chef du gouvernement pour désigner les chargés 
d’information : une circulaire sera diffusée prochainement.

Concernant le comité de pilotage paritaire : responsabilité de la société civile dans le choix 
des 9 car nous voulons nous aligner sur ses choix. Le MRAFP espère recevoir beaucoup de 



- 30 - Rapport de restitution Droit d’accès à l’information : de la loi à sa mise en œuvre

propositions lors de l’appel à candidatures.

Concernant les dispositions relatives au droit d’accès à l’information /OGP : le MRAFP élabore 
une plateforme nationale de la transparence (nous nous sommes inspirés de l’expérience 
espagnole) où figureront les éléments en lien avec OGP :

-- Rubrique dédiée aux publications pro-actives
-- Rubrique dédiée aux demandes des citoyens
-- Intégrée avec la plateforme open data
-- Plateforme citoyenne pour suivre l’état d’avancement des engagements
-- Des observatoires seront lancés en région pour obtenir les données consolidées sur 

tout le territoire. 

Recommandations :

1.	 L’ensemble des secteurs (économie, culture…) doivent siéger au sein du jury en charge 
de sélectionner les associations, membres du comité paritaire. Pour être éligibles, les 
associations ou les personnes doivent être intéressées par les questions liées au droit 
d’accès à l’information, à la redevabilité, au climat, à la citoyenneté, à la transparence et 
aux droits fondamentaux ;

2.	 Etablir des coalitions qui sont plus légitimes vis-à-vis du gouvernement ;

3.	 Proposer des solutions et/ou alternatives tout en faisant de l’autoévaluation ;

4.	 Accepter les demi-victoires ;

5.	 Impliquer les médias depuis le début et dans toutes les étapes de l’exécution ;  

6.	 Evaluer l’état d’avancement de la mise en œuvre, de manière indépendante par la société civile : 
avoir une méthodologie avec des indicateurs précis, être capable de les justifier, expliquer… ;

7.	 Être impliqué dans le processus d’élaboration des stratégies de communication, dans les 
plans d’action, en particulier dans la production des supports de communication ;

8.	 Il faut adapter les supports de communication à tous les publics (soutien logistique, 
matériel et technique) ;

9.	 Diffuser le message en langues locales ;

10.	Appliquer la loi aux citoyens marocains mais aussi aux migrants résidant au Maroc ;

11.	Faire le suivi et le monitoring des personnes qui se sont vu refuser une information ;

12.	Impliquer toutes les régions dans le processus afin de réussir la gouvernance OGP.






